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Résumé : 

Le traité de paix est un acte juridique de nature conventionnelle, conclu entre deux ou plusieurs 
États en vue de mettre fin à une guerre qui les oppose. Cependant, au regard des conditions de sa 
conclusion aussi bien que de son contenu, l’instrument présente un certain nombre de caractères 
peu compatibles avec le modèle classique du traité international. En effet, l’exigence d’une 
rencontre de volontés à la fois libres et égales se heurte tant à l’existence d’un recours préalable à 
la force qu’au défaut de réciprocité des droits et obligations convenus. Pour autant, l’instrument ne 
peut être réduit au simple enregistrement d’un rapport de forces entre les parties, au profit duquel le 
vainqueur dicterait arbitrairement ses conditions à un vaincu contraint de les accepter. Au contraire, 
la pratique révèle l’inscription du traité de paix dans un faisceau de mécanismes juridiques qui 
détermine en partie le contenu, le sens et la mesure des droits et obligations respectifs des 
belligérants. Essentiellement empruntés au droit de la responsabilité internationale et au droit de la 
sécurité collective, ces mécanismes invitent à envisager le traité de paix, non comme le produit de 
l’application exclusive du droit des traités, mais comme le résultat des exigences simultanées et 
potentiellement contradictoires de différents corps de règles. Cette approche dynamique de 
l’instrument permet de porter une lumière nouvelle sur les règles matérielles qui régissent la fin des 
conflits armés internationaux, autant que de mettre en question certaines représentations parfois 
hâtivement associées à la forme du traité international. 

 

Summary : 

Peace treaty is an international legal act of a contractual nature, concluded by two or more States in 
order to end the war between them. Nevertheless, regarding both the circumstances of its 
conclusion and its content, this instrument is remotely compatible with the classical figure of 
international treaty. The requirement of free and equal wills faces both the existence of a prior use 
of force and the lack of reciprocity on the agreed rights and obligations. This does not mean that 
the instrument is solely the product of two forces confronting each other. In practice, the winner 
does not arbitrarily dictate its terms to a coerced vanquished. On the contrary, a peace treaty finds 
itself at the intersection of several legal mechanisms which partly determine the content and the 
extent of the respective rights and obligations of belligerents. Those mechanisms are mostly 
borrowed from the law of international responsibility and the law of collective security. They invite 
to consider the peace treaty not as the product of the exclusive application of the law of treaties, but 
as the result of simultaneous and potentially conflicting requirements of different bodies of rules. 
This dynamic approach of the instrument brings a new light on the substantive rules governing the 
end of international armed conflicts. It also permits to discuss certain representations sometimes 
hastily associated with the very concept of treaty. 


